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MINISTÈRE
DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE 
ET DE LA COHÉSION 
DES TERRITOIRES

N° 14734 * 04

CERFA

Demande d’examen au cas par cas préalable à la 
réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale
Article R. 122-3-1 du code de l’environnement
Ce formulaire sera publié sur le site internet de l’autorité chargée de l’examen au cas par cas. 
Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative.

Ce document est émis par le ministère en charge de l’écologie.
Ce formulaire peut se remplir facilement sur ordinateur. Si vous ne disposez pas du logiciel adapté, vous 
pouvez télécharger Adobe Acrobat Reader gratuitement via ce lien 

Cadre réservé à l’autorité chargée de l’examen au cas par cas

Date de réception :  / /
Dossier complet le :  / /
N° d’enregistrement : 

1	 Intitulé du projet

2	 Identification du (ou des) maître(s) d’ouvrage ou du (ou des) pétitionaire(s)

2.1	 Personne physique

Nom Prénom(s)

2.2	 Personne morale

Dénomination Raison sociale

N° SIRET						 Type de société (SA, SCI...)

Représentant de la personne morale :	  Madame	  Monsieur
Nom Prénom(s)

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’applique aux données nominatives portées 
dans ce formulaire. Elle garantit un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire.
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3	 Catégorie(s) applicable(s) du tableau des seuils et critères annexé à l’article 	
	 R. 122-2 du code de l’environnement et dimensionnement correspondant 	
	 du projet

N° de catégorie et sous-catégorie Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la catégorie
(Préciser les éventuelles rubriques issues d’autres nomenclatures (ICPE, IOTA, etc.)

3.1	 Le projet fait-il l’objet d’un examen au cas par cas dans le cadre du dispositif prévu aux  
I et II de l’article R.122-2-1 du code de l’environnement ? (clause-filet) ?

  Oui          Non

3.2	 Le projet fait-il l’objet d’une soumission volontaire à examen au cas par cas au titre du III 
de l’article R.122-2-1 ?

  Oui          Non

4	 Caractéristiques générales du projet
� 	 Doivent être annexées au présent formulaire les pièces énoncées à la rubrique 8.1 du formulaire.

4.1	 Nature du projet, y compris les éventuels travaux de démolition

4.2	 Objectifs du projet
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4.3	 Décrivez sommairement le projet

4.3.1 Dans sa phase travaux

 
4.3.2 Dans sa phase d’exploitation et de démantèlement

4.4	 À quelle(s) procédure(s) administrative(s) d’autorisation le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis ? 
 La décision de l’autorité chargée de l’examen au cas par cas devra être jointe au(x) dossier(s) d’autorisation(s).
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4.5	 Dimensions et caractéristiques du projet et superficie globale de l’opération - préciser 
les unités de mesure utilisées

Grandeurs caractéristiques du projet Valeurs

4.6	 Localisation du projet

Adresse et commune d’implantation

Numéro :      Voie :  

Lieu-dit :  	

Localité :  

Code postal :          BP :        Cedex :   

 
Coordonées géographiques[1]

Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

 
Pour les catégories 5° a), 6° a), b) et c), 7°a), 9°a), 10°,11°a) b),12°,13°, 22°, 32°, 33°, 34°, 35°, 36°, 37°, 38°, 43° 
a), b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de l’environnement

Point de départ : Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

Point de d’arrivée : Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

Communes traversées :

Précisez le document d’urbanisme en vigueur et les zonages auxquels le projet est soumis :

 

 

[1] Pour l’outre-mer, voir notice explicative.

	�   Joignez à votre demande les annexes n°2 à 6.

4.7	 S’agit-il d’une modification/extension d’une installation ou d’un ouvrage existant ?

  Oui          Non

4.7.1 Si oui, cette installation ou cet ouvrage avait-il fait l’objet d’une évaluation 
environnementale ?

  Oui          Non
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4.7.2 Si oui, décrivez sommairement les différentes composantes de votre projet et 
indiquez à quelle date il a été autorisé ? En cas de modification du projet, préciser les 
caractéristiques du projet « avant /après ».

5	 Sensibilité environnementale de la zone d’implantation envisagée
�  Afin de réunir les informations nécessaires pour remplir le tableau ci-dessous, vous pouvez vous rapprocher des 
services instructeurs, et vous référer notamment à l’outil de cartographie interactive Géo-IDE, disponible sur le site de 
chaque direction régionale. 
Le site Internet du ministère de l’environnement vous propose, dans la rubrique concernant la demande de cas par cas, 
la liste des sites internet où trouver les données environnementales par région utiles pour remplir le formulaire.

Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?

Dans une zone naturelle 
d’intérêt écologique, 
faunistique et floristique de 
type I ou II (ZNIEFF) ?

En zone de montagne ?

Dans une zone couverte par 
un arrêté de protection de 
biotope ?

Sur le territoire d’une 
commune littorale ?

Dans un parc national, un 
parc naturel marin, une 
réserve naturelle (nationale 
ou régionale), une zone de 
conservation halieutique ou 
un parc naturel régional ?

 



6 / 13

Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?

Sur un territoire couvert 
par un plan de prévention 
du bruit, arrêté ou le 
cas échéant, en cours 
d’élaboration ?

Dans un bien inscrit au 
patrimoine mondial ou sa 
zone tampon, un monument 
historique ou ses abords 
ou un site patrimonial 
remarquable ?

Dans une zone humide ayant 
fait l’objet d’une délimitation ?

Dans une commune couverte 
par un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles 
(PPRN) ou par un plan 
de prévention des risques 
technologiques (PPRT) ?

Si oui, est-il prescrit ou 
approuvé ?

Dans un site ou sur des sols 
pollués ?

Dans une zone de répartition 
des eaux ?

Dans un périmètre de 
protection rapprochée d’un 
captage d’eau destiné  à la 
consommation humaine ou 
d’eau minérale naturelle ?

Dans un site inscrit ?
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Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ? 
Appréciez sommairement l’impact potentiel

R
es

so
ur

ce
s

Engendre-t-il des 
prélèvements d’eau ?
Si oui, dans quel 
milieu ?

Impliquera-t-il 
des drainages/ou 
des modifications 
prévisibles des masses 
d’eau souterraines ?

Est-il excédentaire en 
matériaux ?

Est-il déficitaire en 
matériaux ?

Si oui, utilise-t-il les 
ressources naturelles 
du sol ou du sous-sol ?

6	 Caractéristiques de l’impact potentiel du projet sur l’environnement et la 	
	 santé humaine au vu des informations disponibles

6.1	 Le projet est-il susceptible d’avoir les incidences notables suivantes ?

Veuillez compléter le tableau suivant :

Le projet se situe-t-il dans 
ou à proximité : Oui Non Lequel et à quelle distance ?

D’un site Natura 2000 ?

D’un site classé ?
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Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ? 
Appréciez sommairement l’impact potentiel

R
es

so
ur

ce
s

Est-il en adéquation 
avec les ressources 
disponibles,  
les équipements 
d’alimentation 
en eau potable/
assainissement ?

M
ili

eu
 n

at
ur

el

Est-il susceptible 
d’entraîner des 
perturbations, des 
dégradations, des 
destructions de la 
biodiversité existante : 
faune, flore, habitats, 
continuités écologiques ?

Si le projet est situé 
dans ou à proximité 
d’un site Natura 2000, 
est-il susceptible 
d’avoir un impact sur 
un habitat / une espèce 
inscrit(e) au Formulaire 
Standard de Données 
du site ?

Engendre-t-il la 
consommation 
d’espaces naturels, 
agricoles, forestiers, 
maritimes ?

R
is

qu
es

Est-il concerné 
par des risques 
technologiques ?

Est-il concerné par des 
risques naturels ?

Engendre-t-il des 
risques sanitaires ?

Est-il concerné par des 
risques sanitaires ?
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Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ? 
Appréciez sommairement l’impact potentiel

N
ui

sa
nc

es

Engendre-t-il des 
déplacements/des 
trafics ?

Est-il source de bruit ?

Est-il concerné par des 
nuisances sonores ?

Engendre-t-il des 
odeurs ?

Est-il concerné par des 
nuisances olfactives ?

Engendre-t-il des 
vibrations ?

Est-il concerné par des 
vibrations ?

Engendre-t-il des 
émissions lumineuses ?

Est-il concerné 
par des émissions 
lumineuses ?

Ém
is

si
on

s

Engendre-t-il des rejets 
dans l’air ?

Engendre-t-il des rejets 
liquides ?

Si oui, dans quel 
milieu ?
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Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ? 
Appréciez sommairement l’impact potentiel

Ém
is

si
on

s

Engendre-t-il des 
effluents ?

Engendre-t-il la 
production de déchets 
non dangereux, inertes, 
dangereux ?

Pa
tr

im
oi

ne
/C

ad
re

de
 v

ie
/P

op
ul

at
io

n

Est-il susceptible 
de porter atteinte 
au patrimoine 
architectural, culturel, 
archéologique et 
paysager ?

Engendre-t-il des 
modifications sur les 
activités humaines 
(agriculture, 
sylviculture, urbanisme, 
aménagements), 
notamment l’usage du 
sol ?

6.2	 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d’être cumulées avec 
d’autres projets existants ou approuvés ?

  Oui          Non
Si oui, décrivez lesquelles :
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6.3	 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d’avoir des effets de 
nature transfrontière ?

  Oui          Non
Si oui, décrivez lesquelles :

6.4 Description des principaux résultats disponibles issus des évaluations pertinentes des 
incidences sur l’environnement requises au titre d’autres législations applicables

 
 

6.5 Description, le cas échéant, des mesures et caractéristiques du projet susceptibles d’être 
retenues ou mises en œuvre pour éviter ou réduire les effets négatifs notables du projet sur 
l’environnement ou la santé humaine (en y incluant les scénarios alternatifs éventuellement 
étudiés) et permettant de s’assurer de l’absence d’impacts résiduels notables. Il convient de 
préciser et de détailler ces mesures (type de mesures, contenu, mise en œuvre, suivi, durée).
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7	 Auto-évaluation (facultatif)
�  Au regard du formulaire rempli, estimez-vous qu’il est nécessaire que votre projet fasse l’objet d’une évaluation 
environnementale ou qu’il devrait en être dispensé ? Expliquez pourquoi.

8	 Annexes

8.1	 Annexes obligatoires

Objet

1 Document CERFA n°14734 intitulé « informations nominatives relatives au maître d’ouvrage ou 
pétitionnaire » -  non publié.

2
Si le projet fait l’objet d’un examen au cas par cas dans le cadre du dispositif prévu aux I et II de 
l’article R.122-2-1 du code l’environnement (clause filet), la décision administrative soumettant le projet 
au cas par cas.

3 Un plan de situation au 1/25 000 ou, à défaut, à une échelle comprise entre 1/16 000 et 1/64 000 (Il 
peut s’agir d’extraits cartographiques du document d’urbanisme s’il existe).

4
Au minimum, 2 photographies datées de la zone d’implantation, avec une localisation cartographique 
des prises de vue, l’une devant permettre de situer le projet dans l’environnement proche et l’autre de 
le situer dans le paysage lointain.

5
Un plan du projet ou, pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux catégories 5° a), 6°a), b) 
et c), 7°a), 9°a),10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32°, 33°, 34°, 35°, 36, 37°, 38°, 43° a) et b) de l’annexe à 
l’article R. 122-2 du code de l’environnement un projet de tracé ou une enveloppe de tracé

6

Sauf pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux 5° a), 6°a), b) et c), 7° a), 9°a), 10°,11°a), 
b), 12°, 13°, 22°, 32°, 33°, 34°, 35°, 36, 37°, 38°, 43° a) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code 
de l’environnement : plan des abords du projet (100 mètres au minimum) pouvant prendre la forme 
de photos aériennes datées et complétées si nécessaire selon les évolutions récentes, à une échelle 
comprise entre 1/2 000 et 1/5 000. Ce plan devra préciser l’affectation des constructions et terrains 
avoisinants ainsi que les canaux, plans d’eau et cours d’eau

7
Si le projet est situé dans un site Natura 2000, un plan de situation détaillé du projet par rapport à ce 
site. Dans les autres cas, une carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 
sur lesquels le projet est susceptible d’avoir des effets.

 



13 / 13

8.2	 Autres annexes volontairement transmises par le maître d’ouvrage ou petitionaire 
 Veuillez compléter le tableau ci-joint en indiquant les annexes jointes au présent formulaire d’évaluation, ainsi que les 

parties auxquelles elles se rattachent.

Objet

1

2

3

4

5

9	 Engagement et signature

Je certifie sur l’honneur avoir pris en compte les principaux résultats disponibles issus des évaluations pertinentes 
des incidences sur l’environnement requises au titre d’autres législations applicables 

Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus 

 

Nom  

Prénom  

Qualité du signataire  

 

À  

Fait le          / / 				          Signature du (des) demandeur(s)
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	textArea19: Le projet represente donc 21 EH au total, induisant, sur la base d'un ratio de 120 L/jour/EH : --> Consommation d'eau potable : +2.5 m3/jour --> Rejet d'effluents vers l'assainissement collectif : +2.5 m3/jour  En 2023, le rapport sur le prix de l'eau et la qualite du service public de l'eau potable produit par Vendee Eau indique une production de 49 050 610 m3 d'eau pour desservir 458 867 abonnes sur 255 communes de Vendee. A l'echelle du Pays de Mortagne, en 2023, la commune des Landes Genusson se voit facturer un volume total de 80033 m3, soit -1% par rapport a l'annee d'avant. Le nombre total d'abonnes en 2022 et 2023 etait de 985. En considerant la creation de 7 logements neufs, soit 7 abonnes domestiques en plus par rapport a la reference 2023, le projet va induire une augmentation de 912.5 m3/an en consommation d'eau potable, soit environ 1%. Cette augmentation des consommations est negli-geable au regard des capacites de production en place. A noter cependant que le reglement du lotissement incite les acquereurs a recourir a la recuperation des eaux pluviales de toitures pour la reutilisation dans le cadre de la reglementation en vigueur (arrosage, lavage surfaces exterieures, etc.).  Concernant l'assainissement, le projet est integre dans l'enveloppe des zones desservies par l'assainissement communal collectif. Les eaux usees sont donc collectees par des reseaux EU separatifs s'ecoulant en direction de la station d'epuration communale. Selon les rapports du Ministere a fin 2023, la station d'epuration des Landes Genusson dispose d'une capacite nominale de 2800 EH pour une charge d'entree maximale de 1689 EH, soit une capacite residuelle de l'ordre de 1000 EH (prise en consideration des autres operations de creation de logements neufs sur la Commune depuis). Cet equipement public, ainsi que le reseau de collecte repondent a tous les objec-tifs de conformite (en termes d'equipement, de performance et de collecte). Au regard de l'augmentation de la production d'eaux usees domestiques du fait du projet, la station d'epuration apparait encore suffisam-ment dimensionnee. Aucune incidence notable sur les consommations d'eau et sur l'assainissement n'est donc identifiee du fait du projet. 
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	textArea21: Le projet s'installe dans un environnement principalement urbain, a la lisiere du domaine agricole du Sud de la Commune. Les perturbations anthropiques sont donc considerees comme importantes au droit du site et ses abords. En outre, le site est regulierement occupe par l'Homme du fait de l'activite de potagers collectifs en place. Hors des carres de potagers ou des enclos a chevres, les friches sont consti-tuees d'une vegetation commune. Les arbres fruitiers sont relativement jeunes et ne presentent qu'un interet limite.  Le site n'est positionne a proximite d'aucune zone naturelle remarquable ni au droit d'aucun corridor ecologique local.   Aucun habitat naturel ou semi-naturel sensible n'est donc suspecte sur le site.   Toutefois, un muret de pierres seches est present sur la partie Sud du site.   Ce dernier peut en revanche constituer un habitat interessant pour les Lezards anthropiques communs comme le Lezard des murailles. A ce titre, il est prevu de mettre en place les actions suivantes : --> Depose douce des troncons de muret non conserve --> Reconstitution d'un pierrier lineaire avec les pierres deposees en limite Sud de l'operation, en zone non aedificandi et en accom-pagnement de la haie bocagere plantee par l'amenageur.  La reconstitution d'un pierrier lineaire a distance des logements et equipements prevus dans l'operation, avec une bonne exposition au Sud sera profitable aux especes de Lezards pouvant frequenter eventuellement le site.  Enfin, considerant le niveau de conservation peu defavorable de l'espece de Lezard suspectee dans ce contexte urbain, et considerant la mesure de recreation d'un habitat favorable, l'impact ecologique ou sur la biodiversite n'apparait pas significatif d'une maniere globale a l'echelle du site.
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	textArea22: Le projet est situe a au moins 30 km de la premiere zone Natura 2000. Le projet ne dispose d'aucun lien hydroecologique avec ces zones Natura 2000. Aucune incidence sur les zones Natura 2000 les plus proches n'est a signaler.
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	textArea24: Le projet s'installe au droit de potagers domestiques collectifs avec quelques zones de friches de friches correspondant a des « jacheres » au droit de certaines tables de cultures. On recense egalement des enclos a chevres en partie Sud du site, plus ou moins en friches egale-ment. Peu d'arbres sont presents au droit du site si ce n'est quelques jeunes fruitiers. Le site s'etablit dans l'enveloppe urbaine du centre-ville des Landes Genusson.  Le site est donc principalement anthropique, en milieu urbain, avec une activite humaine en son droit. Il ne s'agit donc pas d'ENAF au sens de l'analyse des habitats en presence.  Le site n'est pour autant pas construit, ni equipe de voiries. En ce sens, il peut correspondre a une zone urbaine non construite donc pouvant entrer dans la classification « ENAF » au sens de l'urbanisme. Si tel est le cas, la transition de cet eventuel ENAF vers une zone d'habitation en zone urbaine des Landes Genusson a ete apprehendee dans le cadre du PLUi, et du montage de l'OAP associee. Aucune consommation excessive d'ENAF n'est associee a l'urbanisation de ce secteur, restant compatible avec les objectifs fixes par la Loi ZAN, le SCOT Bocage Vendees et le PLUi Pays de Mortagne. 
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	textArea56: Cf. document d'accompagnement (paragraphe 5.3.1)
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	textArea26: Cf. document d'accompagnement (paragraphe 5.3.2)
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	textArea27: Cf. document d'accompagnement (paragraphe 5.3.3)
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	textArea38: Cf. document d'accompagnement (paragraphe 5.3.4)
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	textArea28: Au cours de la periode de chantier, les travaux vont generer un flux de camions et vehicules de chantier.  En outre, le projet aura une incidence temporaire sur le trafic routier sur les axes desservant le site de projet (rue de la Vendee notam-ment).  L'application des bonnes mesures de securite relatives aux chantiers en ville permettra de reduire le risque d'accident et de nuisances prolongees associes a la circulation d'engins de chantier.  Le projet va generer un TMJA supplementaire de maximum 56 vehicules/jour en considerant 2 vehicules par logement et un rythme de 4 deplacements par jour.   D'une maniere globale, etant localise en centre-ville, et representant un nombre de vehicules supplementaires reduit, le projet n'est pas de nature a generer une hausse de trafic significative par rapport a l'etat actuel.   Les vitesses de circulation seront limitees a 20 km/h sur l'emprise du lotissement, et maintenue a 30-50 km/h sur la rue de la Vendee. Enfin, il est a noter que la proximite du centre-ville, des ecoles et des poles d'attractivite associes permet d'envisager la reduction du re-cours a la voiture par les futurs habitants. Les modes doux seront ainsi privilegies en raccordement sur le maillage existant.  Dans ce contexte, il ne semble pas necessaire de prevoir de mesures specifiques.  
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	textArea29: Au cours des travaux, la circulation d'engins et de camions de chantier, les operations de liberation des emprises, bucheronnage, provoque-ront une degradation de l'ambiance acoustique du secteur. Il convient de rappeler que le secteur est deja une zone relativement bruyante du fait des infrastructures routieres proches.  Le projet, de par sa nature, n'est pas susceptible de generer des nuisances sonores. En particulier la reglementation en termes de bruits de voisinage (dans les lieux publics ou prives) devra etre respectee (article R. 1336-5 du Code de la sante publique). 
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	textArea39: Aucune des voies proches du site, ou d'une maniere generale sur l'enveloppe urbaine des Landes Genusson n'est classee en infrastructure sonore ou de fait l'objet d'un classement par arrete prefectoral.  Le PLUi du Pays de Mortagne ne signale aucune zone affectee par le bruit genere par des infrastructures de transport terrestre dans les envions du site. 
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	textArea31: Cf. document d'accompagnement (paragraphe 5.4.4)
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	textArea49: Cf. document d'accompagnement (paragraphe 5.4.4)
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	textArea30: Cf. document d'accompagnement (paragraphe 5.4.5)
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	textArea51: Cf. document d'accompagnement (paragraphe 5.4.5)
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	textArea32: En phase travaux, le projet ne sera pas source d'emissions lumineuses en raison des mesures d'evitement suivantes : --> Travaux de nuit non autorises --> Eclairage des zones de chantier la nuit interdite --> En dehors des periodes d'activites sur le site (20h - 8h), l'eclairage sera absent  En phase de vie du projet, un reseau d'eclairage public sera mis en place et emettra donc davantage de lumiere qu'a l'etat actuel. A l'etat actuel, le site est en zone jaune a verte du fait de sa position dans l'enveloppe urbaine agglomeree des Landes Genusson. En particulier, les les rue de la Vendee et Jean Yole sont equipees de l'eclairage public.  
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	textArea53: Cf. document d'accompagnement (paragraphe 5.4.6)
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	textArea33: Le projet va entrainer de nouvelles sources d'emissions de GES par rapport a l'usage actuel du site en raison des criteres suivants : --> La creation de 7 logements neufs en maisons individuelles va entrainer une demande supplementaire en energie (reduite) --> Le projet va entrainer une hausse du trafic routier dans le secteur et donc des emissions de gaz d'echappement (reduite) --> Le projet va entrainer une augmentation de l'impermeabilisation des sols 
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	textArea34: L'amenageur stipulera lors de la consultation des entreprises de travaux l'importance de respecter les principes de chantier a faible impact environnemental, ou « chantier vert ». Cela fait appel aux methodes aujourd'hui normalement classiques permettant d'eviter les inci-dences principales sur l'environnement. Dans le cadre de la phase chantier, un systeme de management environnemental (Plan d'Assurance Environnement) sera mis en place dans l'objectif de maitriser et reduire les impacts lies aux operations de chantier. Generalement, la phase de travaux peut engendrer des pollutions occasionnelles des ressources en eau souterraines et superficielles, d'origine mecanique ou chimique liees : •	Aux installations de chantier, et en particulier aux aires de stationnement et d'entretien des engins de chantier, ou bien encore aux zones de stockage des carburants, des granulats et des dechets a l'origine de fuites ou d'ecoulements accidentels •	A la circulation des engins (huiles, hydrocarbures) •	D'autre part, aux rejets de matieres en suspension (MES) entrainees par ruissellement des eaux de pluie sur les materiaux re-cemment mobilises, notamment lors des travaux de terrassement.   En phase exploitation, les rejets liquides consideres sont les eaux pluviales urbaines. L'amenagement va entrainer une redistribution des eaux pluviales par rapport a l'etat actuel en augmentant significativement le coefficient d'impermeabilisation et de ruissellement global de l'operation, et donc les debits rejetes aux exutoires et la quantite des polluants chroniques des eaux pluviales urbaines vehicules. 
	textArea54: Sol et nappe, reseaux EP, milieux aquatiques recepteurs du bassin versant
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	textArea35: Les risques de pollution par une pollution directe sont essentiellement lies au deversement accidentel de produits polluants lies a l'entretien et/ou au fonctionnement des engins de chantier. La gravite de ses consequences est tres variable en fonction de la nature et de la quantite de produit deverse, mais aussi du lieu de deversement (delais et facilite d'intervention), et de la ressource susceptible d'etre contaminee. Les risques de pollution par le ruissellement des eaux pluviales sont essentiellement lies aux aires de stockage des materiaux, aux bases travaux, aux emprises travaux. Ce ruissellement entraine des particules fines et conduit a une augmentation de la turbidite dans les eaux superficielles.  
	apikey35: oui
	textArea36: La phase travaux va generer divers dechets de BTP.  En phase de vie du quartier, les dechets produits seront essentiellement des dechets menagers qui seront geres selon le processus de tri des dechets de la Collectivite. Dans le cadre du projet, la collecte se fera via une aire d'apport volontaire des ordures menageres, a l'entree du lotissement. Les acquereurs des lots, devront deposer leurs d'ordures menageres a cet endroit. Cet emplacement devra toujours etre dans un etat de proprete satisfaisant, aucun depot sauvage sur l'operation et autour de ces emplacements ne sera admis.  La quantite de dechets menagers et assimiles hors dechets inertes produite par un habitant est d'environ 400 kg/an. Dans le cadre du pro-jet, on peut donc attendre une production annuelle de ce type de dechets s'elevant a 8.4 tonnes a l'echelle du projet. L'agglomeration adap-tera ses capacites de collecte et de valorisation au fur et a mesure des annees d'installation des nouveaux habitants du quartier. 
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	textArea37: Le projet n'est positionne a proximite d'aucun batiment ou monument historique, ou site classe ou inscrit. Il est egalement eloigne des perimetres de protection des monuments historiques les plus proches (aucun monument historique dans le centre-ville). Enfin, il ne dispose pas de co-visibilite avec des elements du patrimoine architectural ou culturel local recense au PLUi au titre des prescriptions ponctuelles.  La localisation du site en entree de ville mais en second rideau par rapport aux habitations riveraines de la rue de la Vendee ou de la rue Jean Yole n'induit pas de risque de degradation de l'entree de ville par rapport a l'existant.  Aucune mesure paysagere specifique n'est requise a ce titre. 
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	textArea47: Le projet consiste en effet en une reconversion d'une zone de potagers domestiques collectifs et enclos a chevres en quartier d'habitation. Le projet ne porte atteinte a aucune activite agricole, forestiere, industrielle en place.   Le projet permet de densifier au sein de l'enveloppe urbaine du centre-ville, conformement aux orientations du PLUi du Pays de Mortagne.  A noter que le projet n'apparait pas exactement conforme avec l'OAP en vigueur car celle-ci fait actuellement l'objet d'une adaptation par procedure de modification simplifiee du PLU. A ce titre, et en anticipation vis-a-vis de la prochaine evolution du PLUi, le mode d'acces au projet de lotissement est adapte pour les raisons suivantes, non prises en compte dans l'OAP encore en vigueur : •	Repondre positivement aux obligations du schema communal de defense exterieure contre l'incendie, avec une voirie plus courte et un acces plus proche des bornes d'incendie, •	Reduire la voirie, ce qui reduit l'impact notamment l'impact economique du projet et l'impact sur l'artificialisation du sol. 
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	textArea57: 
	textArea58: Sans objet.
	textArea50: - Vis-a-vis des incidences sur les eaux souterraines en phase chantier : pompage d'assechement des fouilles en cas de rencontre de nappe au moment des terrassements et pose des reseaux enterres + rejet sur site pour re-infiltration. Le suivi de cette mesure est assuree par l'Entreprise apres validation par le Maitre d'ouvrage et son Maitre d'oeuvre. La duree de cette mesure est fonction du niveau de nappe au moment des travaux de terrassement et pose de reseaux, soit moins de 15 jours. Apres la fin de la mesure, il n'y a plus d'incidences. - Vis-a-vis des incidences sur les eaux souterraines en phase exploitation : Il est prevu d'etancher les bassins de retention des eaux pluviales pour eviter toute interaction entre l'ouvrage et la nappe. L'etancheification est assuree par la pose d'un complexe d'etancheite (geotextile + geomembrane) sur toute la surface des bassins enterres. La mesure est permanente et permet d'assurer l'absence de drainage des eaux souterraines en periodes de hautes eaux et l'absence de risques de contamination de la nappe par les pollutions eventuelles de surface. La duree de cette mesure est permanente. - Vis-a-vis du bilan excedentaire de materiaux : La terre vegetale sera stockee sur site pour re-emploi sur le projet ou ailleurs sur la commune. Les stocks de sols profonds ou de roche alteree seront soit reutilise en techniques paysageres sur site ou sur la commune, soit evacues en filiere agreee (carriere).  - Vis-a-vis du risque d'incidence non nul sur le Lezard des murailles au niveau du muret existant : les mesures de reduction mises en oeuvre par l'Entreprise sous controle du Maitre d'ouvrage et son Maitre d'oeuvre au cours des travaux sont les suivantes : depose douce de 24 ml  de muret sur 44 ml existants, reconstitution d'un pierrier lineaire de 44 ml avec les pierres deposees. La mesure est realisee au demarrage des travaux et devient permanente. Il n'y a pas de suivi particulier puisque les mesures prescrites sont favorables a l'installation du Lezard des murailles. Concernant le pierrier lineaire reconstitue en limite SUd, ce dernier est inclus dans une zone non constructible definie reglementairement dans le Permis d'amenager, permettant ainsi de maintenir durablement l'habitat de substitution cree. - Vis-a-vis des risques d'incidences sur la sante humaine pendant les travaux : Mise en place de mesures generales temporaire par l'Entreprise sous controle du Maitrd d'ouvrage et de son Maitre d'oeuvre pendant toute la duree du chantier. Ces regles correspondent a la securisation et la signalisation du chantier de maniere a eviter tout risque d'accident envers les populations riveraines et usagers des emprises publiques adjacentes au chantier. - Vis-a-vis des incidences sur les deplacements et le trafic en phase travaux : L'application des bonnes mesures de securite relatives aux chantiers en ville permettra de reduire le risque d'accident et de nuisances prolongees associes a la circulation d'engins de chantier pendant toute la duree des travaux. A la charge de l'Entreprise sous controle du MOA et de son MOE. - Vis-a-vis des incidences sur les deplacements et le trafic en phase exploitation : Les vitesses de circulation seront limitees a 20 km/h sur l'emprise du lotissement, et maintenue a 30-50 km/h sur la rue de la Vendee. Mesure permanente instituee dans le cadre du reglement du Permis d'amenager et en conformite avec la maitrise des vitesses sur les rues existantes. - Vis-a-vis des emissions lumineuses en phase chantier : A la charge de l'Entreprise et sous controle du MOA et de son MOE : travaux nocturnes non autorises, eclairage des zones de chantier la nuit interdit. - Vis-a-vis des emissions lumineuses en phase exploitation : Reduction au minimum de l'eclairage public du projet + Adaptation de l'eclairage (durees de fonctionnement/extinction, orientation du faisceeau lumineux). Mesure permanente. - Vis-a-vis des emissions dans l'air en phase exploitation : respect de la RE 2020. - Vis-a-vis des rejets liquides : Se reporter au paragraphe 5.5.2 du document d'accompagnement.  
	textArea52: Considerant la faible emprise de projet, en renouvellement urbain au sein de l'emprise agglomeree de la Ville, et considerant que la nature du projet et sa destination, ce dernier n'est pas susceptible d'engendrer des incidences notables sur l'environnement. Ceci dit, les regles de conduite des chantiers respectueux de l'environnement et des populations seront scrupuleusement suivies par le MOA et son MOE. Le Maitre d'ouvrage etant representee par la Mairie, celle-ci assurant une presence quasiment perpetuelle sur la zone de travaux, la vigilance sur les incidences sur les populations et l'environnement sera optimal.  Plusieurs mesures qui s'apparentent principalement a des regles de bon sens, a des regles de bonnes gestion des eaux pluviales et a des regles de conformite avec le PLUi en vigueur permettent d'annuler la quasi-totalite des risques d'impacts. Par ailleurs, d'autres mesures sont prises a titre securitaire : il s'agit notamment des incidences benignes sur les eaux souterraines en cas de necessie d'assecher les fonds de fouilles en periodes de hautes eaux, et d'une mesure d'integration ecologique volontaire favorable a l'installation du Lezard des murailles si ce dernier est present sur le secteur (espece anthropophile regulierement rencontree en milieu urbain).  Enfin, les modification du principe de desserte du projet au regard de l'OAP encore en vigueur sont justifiees par le souhait de repondre aux obligations du schema communal de defense incendie, et par l'objectif de reduction de l'artificialisation des sols. L'OAP est en cours de modification simplifiee.  Au regard de ces considerations et de l'ensemble des analyses presentees dans le dossier, le projet n'est pas susceptible de presenter des incidences residuelles notables sur l'environnement ou la sante humaine. A ce titre, il n'est pas estime que le projet fasse l'objet d'une evaluation environnementale de niveau etude d'impact de projet.
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